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Edito

« Exit Sarkozy et son gouvernement, c'est
comme si l'air devenait un peu plus respirable »,
écrivions­nous dans École 24 , il y a un an.

Que reste­t­il de ce mois de mai ? Quel
bilan en tirer pour les personnels enseignants du
premier degré ?

Après un an de présidence Hollande, les
difficultés économiques du pays, la souffrance des
salariés, l'augmentation sans fin du chômage,
l’accentuation de la pauvreté attestent que les
orientations libérales poursuivies par le nouveau
gouvernement ne constituent pas la rupture attendue
avec les années Sarkozy.

En matière d’Éducation, la priorité avait été
donnée à l’École primaire avec une loi de
Refondation qui vient d'être adoptée par le
Parlement. Pourtant, concrètement, dans les écoles
et dans les salles des maîtres, l'amélioration des
conditions de travail n'est pas perceptible. L'année
scolaire qui s'achève a été marquée par la même
souffrance pour les personnels que nous sommes.

La carte scolaire dans notre département a
été saignante avec toujours cet acharnement sur le
secteur rural, symbole de la destruction des services
publics dans nos campagnes au nom de la
rentabilité. Cette année, pas possible de s'attaquer
aux RASED, déjà réduits à la portion congrue ! On
peut s'interroger sur les promesses du candidat
Hollande lors de son discours à Orléans sur la
restauration des RASED.

Les permutations informatiques ont connu
cette année le taux le plus faible de satisfaction,
laissant de nombreux collègues confrontés à des
situations dramatiques : éloignement des conjoints,
des enfants, difficultés financières et familiales qui

s'en suivent...
La réforme des rythmes scolaires entre

cacophonie et bricolage, au nom de la réussite des
élèves aura surtout généré de la tension dans les
écoles et dans les communes entre collègues, élus ,
parents avec au final un aménagement du
périscolaire. Bien évidemment, avec moins de 50%
des écoles de Dordogne s'inscrivant dans cette
réforme dès la rentrée, le dossier reste ouvert et
nous devrons rester vigilants.

Cette réforme des rythmes au demeurant
n'est pas sans conséquences sur la vie
professionnelle et personnelle des enseignants.

Nous l'avons vu au moment du mouvement
départemental, en plus de subir les conséquences
d'une carte scolaire douloureuse et de fait moins de
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Ouverture du serveur :

du mercredi 12 juin au mercredi 19 juin midi

Pensez à remplir à nous renvoyer votre fiche de contrôle syndical !

Suite de l'édito en page 2
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postes et donc moins de possibilités de mutation, les
collègues ont participé souvent sans connaître
l'organisation de la semaine à la rentrée dans les
écoles.

Qu'ils soient à temps partiel, remplaçants ou
sur postes fractionnés, nos collègues devront veiller à
ne pas dépasser leur temps de travail hebdomadaire.

Il s'agit à présent pour ceux qui sont sans
affectation de participer à la seconde phase du
mouvement. Nous savons que lors de cette phase, de
nombreux postes fractionnés sont composés. La
complexité de cette tâche avec les « horaires
variables » va retarder l'ouverture du serveur ainsi que
la date de CAPD initialement prévue le 27 juin.

En matière de politique salariale, même si le
ministre affirme que les enseignants du primaire ne
sont pas assez bien payés, on ne voit rien venir. Le gel
du point d'indice, la hausse des prélèvements ne font

que confirmer notre déclassement salarial. La
prochaine réforme des retraites prévue pour l'automne
n'augure rien de bon pour les salariés que nous
sommes.

Un an après l'élection, il faut le dire,le bilan
n'est pas brillant. La déception, l'amertume, la
résignation sont les sentiments qui peuvent justement
nous habiter.

Le SNUipp­FSU, syndicat majoritaire dans le
département comme au niveau national, indépendant
de tout pouvoir politique et opposé à toute forme de
cogestion, s'engagera aux côtés des enseignants et de
l'ensemble des salariés pour lutter, se rassembler et
construire les ripostes nécessaires.

Rendre enfin l'air un peu plus respirable...

Sophie Chabrillangeas et Vanda Bonnamy

Suite de l'édito

ENTRETIEN avec
Amandine Marhem

T2 remplaçante
rattachée à l'école
Clos Chassaing de

Périgueux.

Amandine c'est ton premier congrès syndical, qu'est­ ce
qui t'a donné envie de venir ?
J'avais envie de participer au congrès mais j'avais aussi
peur de ne pas connaître suffisamment les sujets,
surtout que je débute dans le métier. Plusieurs points
m'ont rassurée. Tout d'abord, les collègues m'ont
affirmé que chaque congressiste intervenait comme il
le souhaitait, au moment où il le souhaitait. De plus,
nous avions le choix de participer à la commission qui
nous intéressait le plus parmi les thèmes proposés.
Enfin, ils m'ont indiqué que ce qui faisait le SNUipp­
FSU c'est l'ensemble des syndiqués, y compris les
débutants, qui composent le syndicat.

Que retiens­ tu de ce congrès ?
Tout le monde peut prendre part aux échanges, donner
son avis et faire évoluer la vision des choses.

Quelles étaient tes attentes ?
J'avais envie de découvrir comment fonctionnait le
syndicat, comment les mandats étaient construits.

A­ t­ on répondu à tes attentes ?
Oui, j'y vois plus clair.

A­ t­ on changé ta vision du syndicalisme ?
Je n'avais aucune vision arrêtée, je suis issue d'un
milieu qui n'est pas du tout syndical. Ce congrès m'a

permis de connaître les rouages du syndicalisme.

Penses­ tu que le SNUipp­ FSU est un syndicat
démocratique ?
Oui, chaque mandat est voté avec une majorité de 70
%. Si on n'atteint pas ce pourcentage, le débat est
relancé pour essayer d'obtenir un consensus et chacun
essaye d'y mettre du sien.

Est­ ce que ce congrès t'a donné envie de t'investir un
peu plus ?
J'ai apprécié le congrès et je lis toujours les
publications avec intérêt mais pour m'investir, il faut
d'abord que j'approfondisse mes connaissances, que ce
soit au niveau syndical ou dans le métier.

Propos reccueill is par Vanda Bonnamy

Délégation au congrès national de Saint
Malo, du 10 au 15 juin 2013

Le SNUipp­FSU 24 a 3 délégués au congrès de Saint
Malo, élus pendant le congrès départemental :

Vanda Bonnamy
Vincent Perducat
Jérémie Ernault

Alain Delmon assiste au congrès
en observateur libre.

Retour sur le congrès départemental
2013
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Compte rendu audience
DASEN­SNUipp­FSU

du 28 mai 2013

A ce moment du calendrier scolaire très important pour
notre avenir, avec en plus cette année la mise en place
de la réforme des rythmes scolaires, le SNUipp a
sollicité une audience auprès de la DASEN pour
répondre rapidement aux questions légitimes que se
posent de nombreux collègues.
Vous trouverez ci­après le compte rendu de cette
entrevue.
Pour le SNUipp : Vanda Bonnamy, Franck Fressingeas
Pour l'Administration : Mme Orlay (DASEN), M.
Brevet (Secrétaire Général), M.Navarro (Chef de
service)

La réforme des rythmes scolaires.

La problématique n'était pas ici de rentrer dans
l'organisation des communes au cas par cas mais
d'avoir une vue d'ensemble de la mise en place de la
réforme au niveau du département.
L'administration nous a communiqué les chiffres
suivants :
121 communes candidates au passage en 2013, ce qui
représente 14910 élèves soit 47% des effectifs.
Pour la majorité le schéma retenu est une organisation
de 5h15 par jour. Quelques demandes de dérogations
pour des journées de 6 heures ou des pauses
méridiennes inférieures à 1h30.
Deux contre propositions des conseils d'écoles.
Une quinzaine de projets sont encore en discussion
principalement en raison de l’adéquation nécessaire
avec les transports scolaires.

Conséquences de cette réforme notamment sur le

mouvement

Nous avons listé les nombreux problèmes qui vont
directement découler de cette réforme :
­organisation des postes fractionnés.
­décompte des heures des remplaçants
­organisation des décharges de direction

­conséquences sur les postes particuliers (OPS,

RASED, RRE par exemple)
L'administration a noté l'ensemble des questions des
collègues et a annoncé la tenue d'un groupe de travail
avant l'ouverture du serveur de la seconde phase du
mouvement ce dont nous nous félicitons.
La seconde phase du mouvement est reportée, à ce jour
nous ne connaissons pas les dates d'ouvertures et
fermetures du serveur, ni la date de la CAPD qui
devrait se tenir début juillet. N'hésitez pas à faire
remonter rapidement vos remarques aux délégués des
personnels.

Temps partiel

Nous avons rappelé à l'administration notre demande
de ne pas restreindre l'accès aux temps partiel en
fonction du type de postes ni de la quotité de travail
demandé. Nous avons donc remis nos pétitions à la
DASEN.

Au niveau de l'organisation du temps partiel pour les
écoles à 4 jours et demi l'administration n'a reçu que
trois demandes de travail à 50% hebdomadaire. Elles
seront examinées au cas par cas et accordées si le
service le permet.
La quotité 80%, payée 85,5% reste possible en accord
avec la loi pour les collègues travaillant en 4 jours et
demi et qui l'ont demandé.

Ajustements carte scolaire

Nous sommes revenus sur la situation des écoles qui
nous ont communiqué l'évolution de leurs effectifs.
Nous vous rappelons que les chiffres doivent être
transmis à l’administration par voie hiérarchique et non
pas directement aux services de la DSDEN.
Pensez tout de même à envoyer le double au SNUipp,
deux précautions valent mieux qu'une......
Nous avons demandé la tenue rapide d'un CTPD
permettant d'obtenir des ajustements afin de permettre
aux écoles de s'organiser pour la rentrée.
L'administration nous a répondu favorablement et des
ajustements seront étudiés d'ici fin juin.

Ineat Exeat

Le SNUipp a obtenu nationalement l'organisation d'un
groupe de travail ministériel le 23 mai permettant le
réexamen de 200 situations difficiles suite aux résultats
catastrophiques des permutations informatiques. A
l'issue de ce groupe de travail, une seule possibilité de
mutation semble envisageable dans ce cadre pour notre
département.
A priori, les changements se feront cette année au
compte goutte en respectant l'équilibre un départ, une
arrivée. Nous avons insisté pour que certaines
situations puissent être traitées avant la CAPD.

Direction des écoles « politique de la ville ».

Nous avons rappelé notre attachement à deux points:
les directions de ces écoles ne doivent pas devenir des
postes à profils mais doivent être obtenues au barème.
La DASEN semble d'accord mais souhaite que des
fiches de postes soient éditées pour ces écoles
particulières et que les enseignants qui postulent dessus
le fassent en connaissance de cause.
ces écoles doivent bénéficier de décharges spécifiques
afin de disposer du temps nécessaire pour faire le lien
avec les familles et les différents acteurs de la ville et
des quartiers.

EVS

Nous avons souhaité interpeller la DASEN suite à
l'annonce du Ministre de reconduire 12000 postes
d'EVS dans les écoles. Celle­ci n'a aucune information
pour le moment de la ventilation de ceux­ci. Nous vous
tiendrons bien sûr au courant de ce dossier dès les
chiffres connus.

Pour le SNUipp­FSU24,

Vanda Bonnamy , Franck Fressingeas.
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Second mouvement

Ouverture du serveur du
Mercredi 12 juin au

Mercredi 19 juin MIDI

Attention aux spécificités du second mouvement :
Pour des motifs de continuité pédagogique, une
priorité est accordée au personnel qui, étant nommé
sur un poste provisoire pour l’année scolaire 2012­13,
le redemande pour 2013­14. Cette priorité ne pourra
être donnée qu’à partir du moment où le poste est
demandé en 1er vœu.

Il faut rappeler que les nominations intervenant dans
le cadre de l’ajustement ne le seront qu’à titre
provisoire ( même si le poste est resté vacant à
l'issue du premier mouvement). Le SNUipp­ FSU se
félicite de cette avancée qui ne bloquera plus des
collègues sur des écoles qu'ils n'ont pas forcement
choisies. Nous demanderons à ce que ces collègues
conservent une priorité l'an prochain s'i ls souhaitent
conserver ce poste.

Par ailleurs, pour certaines situations de
remplacement, celles­ci pourront être limitées au 31
décembre 2013 car des professeurs des écoles
stagiaires seront nommés à compter de janvier 2014
pour y effectuer un stage long.

Vous trouverez en page 5 la fiche de contrôle syndical,
n'oubliez pas de la remplir et de nous la faire parvenir
afin que nous puissions suivre votre dossier et
contrôler le bon respect des règles du mouvement.
Cette fiche s'adresse à tous syndiqués ou non car nous
sommes les représentants élus des enseignants du
premier degré.

CAPD le jeudi 4 juillet
A cette CAPD du 4/07
seront aussi examinés

les passages à la
Hors­classe et les ineat­exeat

Mouvement 2013
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Statistiques 1er mouvementDonnées chiffrées sur la première phase du mouvement
principal mai 2013
Participants : 588Satisfaits sur un de leurs vœux : 251 soit 42.69%Collègues n’ayant rien obtenu :337 soit 57,31% dont :Titulaires non satisfaits maintenus sur leur poste :

176 soit 29,93 %
Collègues sans affectations à l’issue du mouvement

principal : 161 soit 27,38%Résultats par poste en pages 6 à 8



Mouvement des instituteurs et
Professeurs des écoles 2013

Nom :....................................... Prénom :.....................................
Nom de jeune fille :............................ Date de naissance : …/.../...
Adresse personnelle : …............................
Mail perso : …............................................
Téléphone personnel : …..........................
Poste actuel et fonction : ….............................................
Etablissement : …..........................................................

Poste occupé : à titre définitif  à titre provisoire   
Suppression de ce poste : oui/non→si oui, ancienneté dans le poste :...ans

Enseignant spécialisé :  CAPSAIS/CAPA-SH  option :................
CAFIPEMF  

Temps partiel :  de droit  sur autorisation   Quotité : …......%

Rapprochement de conjoint demandé oui/non  Précisions : ….........................
….....................................................................................................................
Ancienneté genérale de services au 01/09/2013 : …....ans........mois......jours
Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé (RQTH) : oui/non
Enfants à charge : ….........
Points RRS : ….......
Priorité sur direction d'école (liste d'aptitude) : oui/non
Priorité sur le poste occupé cette année (intérims, provisoires) préciser : …...........

J’accepte de communiquer au SNUipp-24 les informations utiles au suivi de mon dossier. Je 
demande au SNUipp de me communiquer les informations professionnelles et de gestion de 
ma  carrière  auxquelles  ses  élus  ont  accès  à  l’occasion  des  Commissions  Paritaires  et 
l’autorise  à  faire  figurer  ces  informations  dans  des  fichiers  et  des  traitements  automatisés 
dans les conditions fixées par les articles 26 et 27 de la loi du 06.01.78. Je peux annuler cette 
autorisation ou exercer mon droit d’accès en m’adressant au SNUipp-24. 

Date : …........................ Signature : …........................

Si vous ne souhaitez pas que votre nom apparaisse sur le serveur du 
SNUipp-FSU24 lors de la publication des résultats, indiquez-le nous en 
cochant la case ci-après    

Fiche à retourner au SNUipp-FSU Dordogne - Bourse du Travail - 26 rue Bodin - 24029 PERIGUEUX CEDEX
Mail : snu24@snuipp.fr - Fax 09 71 70 52 52

Rang Poste demandé Type Rang Poste demandé Type

1 16

2 17

3 18

4 19

5 20

6 21

7 22

8 23

9 24

10 25

11 26

12 27

13 28

14 29

15 30

Vœux formulés pour le 2ème mouvement 2013  
Vœux : utiliser la grille ci-dessous ou joindre la photocopie du doc. i-prof 

Zone N° Type de poste

Vœux géographiques









Adressez ce bulletin (entier) et le règlement à : SNUipp­FSU24 ­ Bourse du Travail ­ 26, rue Bodin ­ 24029 PÉRIGUEUX Cedex

COMPTE À DÉBITER

Établisst Guichet N° de compte
Clé
RIB

NOMS, PRÉNOMS ET ADRESSE DU DÉBITEUR

.................................................................

.................................................................

.................................................................

NOMS, PRÉNOMS ET ADRESSE DU DÉBITEUR

SNUipp­FSU Dordogne ­ Bourse du Travail
26, rue Bodin ­ 24029 PÉRIGUEUX CEDEX

NOMS, PRÉNOMS ET L'ÉTABLISSEMENT TENEUR DU

COMPTE À DÉBITER

................................................................

................................................................

................................................................

Prière de renvoyer cet imprimé au créancier, en y joignant un
relevé d'identité bancaire (RIB) ou postal (RIP).Date : Signature :

N° national d'émetteur

439172

Les informations contenues dans la
présente demande ne seront utilisées
que pour les seules nécessités de la
gestion et pourront donner lieu à
exercice du droit individuel d'accès
auprès du créancier à l'adresse ci­
dessous, dans les conditions prévues
par la délibération n°80 du 1/04/80 de
la Commission Informatique et
Libertés.

La présente demande est valable jusqu'à annulation de ma part à notifier en temps voulu au créancier.
Date de prélèvements : le 10 de chaque mois en 5 prélèvements consécutifs.
Date du premier prélèvement : En application de la législation fiscale ( déclaration par année civile) le
premier prélèvement aura lieu le 10 janvier 2013.

J'autorise l’Établissement teneur de mon compte à prélever sur ce dernier, si sa situation le permet,
tous les prélèvements ordonnés par le créancier désigné ci­dessous. En cas de litige sur un
prélèvement, je pourrai en faire suspendre l'exécution sur simple demande à l’Établissement teneur de
mon compte. Je règlerai le différend directement avec le créancier.

DEMANDE DE PRÉLÈVEMENT

AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT

Indiquez votre choix de paiement :
> Au comptant (1 chèque) à l'ordre de « SNUipp FSU Dordogne »

> En …... chèques (2 à 5) à l'ordre de « SNUipp FSU Dordogne »

> Par prélèvement automatique (remplir l'autorisation ci­dessous)

Montant : .......................... €
(cf tableaux­ tarifs en ajoutant les majorations éventuelles et en
appliquant si besoin la quotité temps­ partiel)

Date : __/__/_____ Signature :

Le SNUipp pourra utiliser les renseignements ci­dessus pour m'adresser les publications éditées par le SNUipp­FSU et la FSU.
Je demande au SNUipp de me communiquer les informations professionnelles et de gestion de ma carrière auxquelles il a accès à l'occasion des commissions
paritaires et l'autorise à faire figurer ces informations dans des fichiers et des traitements automatisés dans les conditions fixées par les articles 26 et 27 de la
loi du 6.01.1978. Cette autorisation est révocable par moi­même dans les mêmes conditions que le droit d'accès en m'adressant au SNUipp­FSU 24.

ÉCHELONS 11

INSTITUTEURS 124 €

PE. 129 € 135 € 146 € 154 € 165 € 175 € 190 € 204 €

PE. H. CLASSE 153 € 172 € 184 € 199 € 217 € 229 € 242 €

PEGC 124 € 130 € 136 € 144 € 151 € 160 € 169 €

PEGC H. CLASSE 143 € 151 € 160 € 169 € 191 € 205 €

PEGC CL. EXCEPT. 191 € 207 € 217 € 231 € 244 €

10987654321

130 € 136 € 146 € 160 €

123 €

Pension < 1500 € / mois
100 €RETRAITES

Pension de 1500 € à 2000 € / mois
105 €

Pension > 2000 € / mois
110 €

MAJORATIONS

AUTRES CATÉGORIES

TEMPS PARTIEL : proportionnel à la quotité de service

8 €

12 €

8 €

5 €

100 €

15 €

A­SH

IMF PEMF IEN

IMF PEMF IUFM

DIRE 2/4 CL

PE stagiaires (PES)

Étudiant(e) Master

DIRE 5/9 CL

DIRE 10 CL et +

DIRE SEGPA & SPE

DIRE EREA/LEA

AE ­ EVS ­ AVS

Dispo / Congé parental

10 €

15 €

15 €

40 €

40 €

74 €

NOM ­ Prénom : ........................................................................... Nom de jeune fille : ......................................................................

Adresse (personnelle) : (rue, lieu­dit ... : préciser) .....................................................................................................................................

Code postal : ....................... Ville : ............................................................................................ Date de naissance : .............................

Courriel (personnel) : ................................................................. fixe : ............................................ portable : .........................................

Établissement(s) ou poste(s) de rattachement : ................................................................................................................

Situation : Instituteur Professeur des écoles PE Hors­classe PE stagiaire Étudiant master

PEGC : PEGC Hors­classe PEGC Classe exceptionnelle AE AVS EVS Liste complémentaire

Adjoint(e) élém. Adjoint(e) mat. Directeur(trice) Chargé d'école

Titulaire­mobile ZIL Titulaire mobile BD Enseignant spécialisé (préciser) : ............................................................................

Retraité Si temps partiel, préciser la quotité : .........% Autre situation (préciser) : .........................................................................

Date de sortie de l'IUFM : ........./........../................ Échelon : ................ Depuis le : ........./........../................



Compte rendu de la journée d'action
académique EVS du 5 juin 2013

La FSU Aquitaine a organisé une journée d'action EVS
le 5 juin 2013. En Dordogne, cela s'est traduit par une
réunion d'information à la Bourse du Travail et une
audience à la DSDEN avec Pôle Emploi et la Préfec­
ture.

AUDIENCE :
Nous étions reçus par le Secrétaire Général et la
secrétaire chargée du dossier EVS pour l'Éducation na­
tionale et par un directeur adjoint de la DIRECCTE re­
présentant la préfecture et Pôle Emploi. La délégation
de la FSU était composée de Nicolas Izorche
(secrétaire ajoint), Yves Borde (secrétaire), Frédéric D.
et Patricia G. (EVS)
Nous avons rappelé notre position de fond que nous
défendons depuis la création
des ces contrats (2005), à
savoir la création d'emplois
stables et pérennes de la
Fonction Publique d'Etat,
tant pour l'accompagnement
des élèves en situation de
handicap que pour l'aide ad­
ministrative dans les écoles.
Nous avons abordé
plusieurs points :
­ Avenir des EVS en fin de
contrat :
­ seront renouvelées toutes
les EVS­ASEH qui ne sont
pas au bout de leurs droits
(24 mois pour le cas com­
mun, 60 mois pour les plus
de 50 ans et bénéficiaires
d'un minima social ou pour
les personnels ayant la qual­
ité de travailleur handicapé (RQTH) et pour qui il reste
plus de 6 mois possibles.
­ S'il existe des postes d'AVS­i (contrat de droit public
2 x 3 ans) ils seront proposés aux EVS­ASEH ayant le
baccalauréat ou un diplôme de niveau équivalent.
­ les EVS administratifs, ne seront reconduits que si
l'enveloppe allouée par la création des 12.000 postes
est suffisante. Seront prioritaires les EVS administratifs
qui accepteront de basculer sur un contrat d'EVS­
ASEH dans le cas où un besoin serait localisé sur leur
secteur. Dans l'attente, un courrier de fin de contrat a
été envoyé aux EVS concernés.
Fin du contrat EVS :
­ Le retour à la case Pôle Emploi est malheureusement
la seule perspective. Les EVS dans ce cas doivent dès
maintenant vérifier qu'ils sont toujours inscrites à Pôle
Emploi, et ce, afin d'éviter la réinscription, l'application

des 7 jours de carence et
le blocage ou la perte des
aides de la CAF. En cas de
difficulté, nous consulter
rapidement. En cas de
désinscription, il faut de­
mander par courrier la réinscription (voir modèle sur le
site du SNUipp­FSU : http://24.snuipp.fr)
­ Nous avons demandé qu'il y ait reconduction excep­
tionnelle des contrats, même si les personnes arrivent
au bout des possibilités, ou encore si l'on ne pouvait
pas leur offrir d'autres contrats aidés, seule solution
pour la plupart d'enter eux pour ne pas se retrouver au
chômage. Nous n'avons pas eu de réponse.
Formation :
Nous avons abordé la question de la formation. Nous
avons rappelé que les formations dispensées n'entraient
pas ou que très partiellement dans l'objectif d'une
formation qualifiante (exemple de la formation bureau­

tique de base pour des EVS
administratifs en fonction
depuis plusieurs mois, voire
années)
Relations humaines :
­ Nous avons rappelé égale­
ment que les relations entre
EVS et les différentes ad­
ministrations étaient avant
tout humaines. Nous avons
demandé à ce que les rela­
tions entre Pôle Emploi,
l'Éducation nationale et les
EVS soient simplifiées :
papiers donnés à temps et
vérifiés, rapidité du traite­
ment des demandes...
­ Nous avons rappelé à Pôle
emploi notre conception du
suivi des EVS, notamment

par la nomination d'un référent clairement identifié,
ainsi que d'un tuteur formé et volontaire.
Pour les écoles :
Le secrétaire général de la DSDEN ne peut rien dire
quant aux moyens s'ils seront maintenus pour l'aide ad­
ministrative car la répartition des 12000 n'a pas encore
été faite. Cependant, compte tenu des demandes tou­
jours en augmentation de la MDPH en EVS ASEH, il
est probable que des écoles perdront leurs postes
d'EVS Administratifs.

RÉUNION D'INFORMATION du 5 juin 2013:
Une vingtaine d'EVS et quelques enseignants étaient
réunis par le SNUipp et la FSU à la Bourse du Travail
ce mercredi 5 juin pour débattre de la situation des em­
plois d'EVS en cette fin d'année scolaire, évoquer les
questions individuelles et les problèmes rencontrés.

INFO FSU... INFO FSU... INFO FSU...
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La colère et l'incompréhension des EVS s'est exprimée.
Colère de constater que rien ne change et qu'ils sont
toujours considérés comme des personnels "kleenex"
assurant pourtant des missions indispensables au fonc­
tionnement du Service Public. Ils et elles vivent cela
comme du mépris et se sentent toujours abandonnés à
leur sort. Les administrations ne se préoccupent pas du
tout de leur sortie du dispositif "contrats aidés" que ce
soit pour les formations qu'ils et elles sont en droit d'at­
tendre, ou pour leur suivi par Pôle Emploi. Pour les
fins de contrats, c'est la galère qui recommence avec
son cortège de tracasseries administratives pour perce­
voir les indemnités de chômage et les minima sociaux.

Le point a été fait avec elles sur les démarches à effec­
tuer et les dossiers en cours. Nous avons également

abordé les différents recours possibles, et notamment
l'action aux prud'hommes. A l'heure d'aujourd'hui, 1
dossier est en attente du rendu du jugement, 5 sont en
cours de constitution ou de dépôt.
A l'issue de cette réunion les représentants du SNUipp
et de la FSU se sont engagés à interpeller rapidement
les parlementaires de notre département sur la situation
des EVS. Ils tiendront les personnels et les écoles in­
formés des évolutions du dossier par le biais du courri­
er électronique et du site du SNUipp
(http://24.snuipp.fr)

Les représentants FSU :
Nicolas Izorche, Yves Borde, Jean­Luc Marchive
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FSU-SDU24

STAGE ATSEM
Vendredi 7 juin 2013

Le FSU­SDU24 (Syndicat FSU des agents territoriaux
de la Dordogne) organisait le vendredi 7 juin au lycée
Jay de Beaufort de Périgueux un stage de formation
syndicale destiné aux agents travaillant dans les écoles
maternelles (ATSEM, agents techniques et adjoints
d'animation). Ce stage a réuni une quarantaine de ces
agents, issues de tout le département.

Le stage, animé par Vanina PRABONNAUD et Daniel
CLEREMBAUX, élus du SNUCLIAS­FSU de la
Haute Vienne, a permis de faire le point sur les droits
des personnels cadre C de la fonction publique territ­
oriale.

Il a ainsi été question de nombreux points souvent

épineux : relations avec la hiérarchie, particularité du
travail dans les écoles, salaires, évolution de carrière,
droits à mutation, sanctions disciplinaires, calcul des
quotités de travail, durée légale du travail, pauses...

De nombreux dossiers personnels ont aussi été
évoqués et ont révélé des pratiques en Dordogne anor­
males : évolution de carrière très lente, déclassement
de collègues après obtention du concours, travail
"bénévole".

Ce fut aussi l'occasion d'aborder les conséquences de
l'application des changements des rythmes scolaires
sur les conditions de travail des agents travaillant en
école maternelle : Temps d'Accueil Périscolaire, im­
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plication dans les plans éducatifs territoriaux
(PEDT).

Devant le succès
du stage nous or­
ganiserons dès le
premier trimestre
un nouveau stage
de formation syn­
dicale pour tous les
personnels qui
n'ont pu venir à ce
stage. Nous vous
tiendrons informés
de l'organisation de
ce stage dès la ren­
trée.

La FSU 24 souhaite donner la parole et le pouvoir
d'agir pour leurs droits aux territoriaux de la Dor­
dogne. C'est pourquoi, les agents des collectivités
territoriales peuvent se syndiquer au sein du FSU­
SDU24. La cotisation annuelle est fixée à 0,75 % du
salaire net annuel. Ainsi si votre salaire est de 1200
€, vous payez 108 € (soit douze mensualités de 9 €).
66% sont déductibles des impôts ou ouvrent droit à
un crédit d'impôts. Si vous souhaitez défendre vos
droits et agir pour l'amélioration de vos conditions
de travail, rejoignez­nous.

Pour tout renseignement, envoyer un mail à
fsu24@fsu.fr ou téléphonez au 05 53 04 59 70 ou au
06 61 54 09 94.

Nicolas Izorche
Secrétaire adjoint de la FSU

Coupon à renvoyer à FSU­SDU24, Bourse du Travail, 26 rue Bodin, 24000 Périgueux ou à

scanner et renvoyer à fsu24@fsu.fr ou par fax au 09 71 70 52 52.

Nom : ___________________ Prénom : __________________________

Téléhone : ___________________ Mail : __________________________

Adresse personnelle : _________________________________________

Lieu de travail : __________________________

Employeur : _____________________________

Fonction : _______________________________

Je souhaite être informé(e) du prochain stage ATSEM

Je souhaite me syndiquer au FSU­SDU24 (Un bulletin sera envoyé courant septembre)

Je souhaite être contacté(e) par un membre du FSU­SDU24 pour exposer ma situation


